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Le Mouvement d’implication francophone 
d’Orléans (MIFO) a lancé, le 21 février dernier, 
un processus de recrutement dans le but de 
pourvoir le poste de direction générale de 
l’organisme, vacant depuis le départ d’Arash 
Mohtashami-Maali le 26 janvier.

Les détails concernant le départ de celui qui 
a occupé le poste de directeur général du MIFO 
pour moins de deux ans sont « confidentiels », 
indique le président du conseil d’administration 
du MIFO, Jean-François Born.

Directeur général ou pas, « le projet du 
nouveau MIFO continue d’être une priorité 
pour l’organisme », assure M. Born. « Les 
administrateurs, les bénévoles et le personnel 
du MIFO continuent de faire avancer le projet. » 
 « Comme beaucoup d’organisations, 
notamment dans le milieu à but non lucratif, 
le MIFO a été touché par un roulement de 

personnel et une pénurie de main-d’œuvre 
depuis la pandémie », informe le président du 
C.A. de l’organisme.

« À l’image de notre communauté et du 
secteur communautaire et culturel franco-
ontarien, le personnel du MIFO et ses bénévoles 
continuent de faire preuve d’une grande 
résilience et d’innovation afin de continuer 
d’offrir des services de haute qualité en français 
aux Orléanais et Orléanaises », poursuit 
M. Born. 

Ce dernier ne cache pas qu’« un certain 
ralentissement sera indéniable dans une telle 
situation ».

« Mais l’équipe met tout en œuvre pour 
assurer des services de qualité tout en prenant 
soin des ressources humaines », confirme-t-il. 
« Le personnel est encadré par une équipe de 
direction chevronnée et aussi passionnée que 
les employés. Le conseil d’administration a 
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  PRENEZ RENDEZ-VOUS DÈS AUJOURD’HUI!    (613) 834-5959    ottawafamilydentist.com    2668, rue Innes (situé dans la Blackburn Shoppes Plaza)

Vous êtes 
nerveux? Dre Plant vous comprend et possède de nombreuses techniques 

et options pour vous aider à vous détendre et vous offrir la 
meilleure expérience possible. Elle veut que les rendez-vous  
chez le dentiste soient une expérience agréable.

Le bonhomme de neige sur le chemin Trim à Navan fond 
rapidement, ce qui signifie que le printemps approche à 
grands pas. PHOTO : FRED SHERWIN



2 • 29 février 2024 • Volume 8 Numéro 3

confiance en l’équipe de direction pour 
gérer cette période de transition. » 

Cette « confiance » évoquée par 
M. Born est partagée par l’une des 
fondatrices du MIFO qui a contribué 
aux travaux entourant la construction de 
l’édifice situé sur la rue Carrière, à Orléans, 
entre les années 1982 et 1985, Rolande 
Faucher.

« Le MIFO peut être fier de persévérer 
comme il le fait », lance cette militante 
franco-ontarienne qui a non seulement 
œuvré à la tête du MIFO dans ses débuts, 
mais qui a également présidé l’Association 
canadienne-française de l’Ontario à la fin 
des années 1980.

Mme Faucher est attristée d’apprendre 
que le MIFO, comme bon nombre d’autres 
employeurs, est confronté à une pénurie de 
main-d’œuvre. 

« Ce sont des organismes comme le MIFO 
qui font d’Orléans une vitalité franco- 

phone », rappelle-t-elle. « Le MIFO 
répond à une multitude de populations 
en âge, les hommes, les femmes, les 
garçons, les filles, pour les sports et la 
culture communautaire. C’est vraiment un 
organisme extraordinaire. »

Aux yeux de Rolande Faucher, « la 
communauté francophone d’Orléans est 
choyée » de pouvoir compter sur le MIFO.

Mme Faucher a d’ailleurs participé aux 
efforts de levée de fonds organisés en vue 
du projet du nouveau MIFO.

« J’ai fait ma petite part », laisse-t-elle 
savoir, ravie d’apprendre que « le MIFO 
veut grandir ».

« En ce moment, dans la province de 
l’Ontario, il n’y a pas un équivalent au 
niveau des centres culturels », avance Mme 
Faucher. « Plusieurs [centres] ont fermé, 
sont diminués, ou ont maintenant une 
programmation très restreinte alors que le 
MIFO, au contraire, veut plus que doubler 
sa superficie. »

Suite de la page 1

Écoles fermées lors 
d’une éclipse solaire
OTTAWA – Le Conseil des écoles publiques de l’Est de l’Ontario (CEPEO) et le Conseil 
des écoles catholiques du Centre-Est (CECCE) sont parmi les conseils scolaires 
ontariens à avoir choisi de fermer leurs écoles lors de l’éclipse solaire totale prévue le 
8 avril prochain. Pour éviter de créer une nouvelle journée de congé, les deux conseils 
ont choisi de déplacer la journée pédagogique initialement prévue le 26 avril. Pour expli-
quer cette décision, Marc Bertrand, le directeur de l’éducation du CECCE a écrit, dans une 
lettre aux parents, que « [l]’éclipse solaire aura lieu au moment de la journée où les élèves 
retournent habituellement à la maison, ce qui représente une période de surveillance moins 
structurée; Nous souhaitons assurer la sécurité des élèves et minimiser les risques de 
blessures aux yeux (rappel qu’il est très important de ne pas regarder le Soleil directement 
sans protection adéquate, car cela peut entraîner de graves problèmes, jusqu’à la perte 
partielle ou totale de la vue). »

1er discours pour Luloff
ORLÉANS – Le 6 février dernier, quelque 150 personnes ont assisté à une soirée au 
cours de laquelle elles ont pu rencontrer Matthew Luloff et écouter son premier discours 
en prévision d’une future campagne électorale fédérale. L’actuel conseiller municipal 
d’Orléans-Est-Cumberland en a profité pour confirmer son lien d’appartenance au Parti 
conservateur du Canada, lui qui a longtemps été associé au Parti libéral du Canada. Il a aussi 
promis de concentrer sa campagne sur les enjeux et qu’il ne fera pas de la politique sale en 
s’attaquant à ses adversaires. 

 EN BREF

Participez à la séance d’information et 
répondez au sondage pour poser des 
questions et donner votre avis sur la 
version préliminaire du plan des 
déchets de la Ville de la Ville.

Consultez 
ottawa.ca/plandechets 
pour en savoir plus.

La Ville prévoit de changer la perception 
et la gestion des ordures, du recyclage 
et des déchets alimentaires.
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Une bibliothèque de quartier pour favoriser la lecture

C-35 : Campagne de lettres aux députés fédéraux
André Magny
IJL – Réseau.Presse – L’Orléanais

Dans la foulée de l’amendement proposé 
notamment par le sénateur acadien René 
Cormier, la Commission nationale des 
parents francophones (CNPF) ainsi que la 
Fédération des communautés francophones 
et acadienne (FCFA) ont lancé il y a un 
mois une campagne de lettres adressées aux 
députés fédéraux. Une campagne soutenue 
par le milieu des garderies à Orléans.

Les premiers mots entourant le projet de loi 
C-35 indiquent clairement que les objectifs 
du législateur visent « à établir et à maintenir 
un système d’apprentissage et de garde des 
jeunes enfants (AGJE) accessible, abordable, 
inclusif et de haute qualité à l’échelle du 
Canada, en collaboration avec les provinces 
et les peuples autochtones. » Le problème, 
c’est qu’il n’y a aucune mention liée aux 
services de garde en milieu minoritaire. C’est 
ce que déploraient dans un communiqué le 
25 janvier dernier la CNPF et la FCFA.

C’est la raison pour laquelle fut lancée la 
campagne de lettres qu’on retrouve sur le 
site www.sauvonsnosgarderies.com. Selon 
le directeur de la CNPF, Jean-Luc Racine, 
« c’est l’une des meilleures campagnes » 

auxquelles son organisme a participé. À la 
mi-février, la CNPF estimait à quelque 3600 
lettres envoyées.

Pourquoi mettre en branle une telle 
campagne? « Parce que c’est important d’être 
nommé, mentionne M. Racine. Si on doit 
aller en cour éventuellement et qu’on n’est 
pas nommé, ça donnerait quoi? »

Des propos qui interpellent Lucie 
Schroeder, la directrice du Centre parascolaire 
Alpha 3-12. « Je pense que ça aurait une 
incidence si l’amendement ne passait pas. » 

Affichant des tarifs quotidiens à 25 $ pour 
les tout-petits, Alpha 3-12 est éligible au 
programme pancanadien de subvention des 
garderies. Mais face à l’incertitude que les 
garderies en milieu minoritaire ne soient pas 
mentionnées dans la loi, il faut rester vigilant 
selon Mme Schroeder. « Je pense qu’il faut 
élever la voix un peu plus fort. »

Du côté des services à l’enfance et à la 
famille La Coccinelle, sur la promenade 
Youville, la directrice générale par intérim, 
Lisa Décoste a confirmé que les parents 
avaient été sensibilisés à la campagne, sans 
toutefois pouvoir préciser combien y avaient 
participé.

Cependant, à la suite de la récente 

annonce par le gouvernement libéral 
qu’il ne s’objectera pas d’inclure à la loi 
l’amendement, un coup d’œil dans l’ordre 
du jour des travaux de la Chambre permet 
de constater que la loi n’a toujours pas été 
adoptée. Certes, les 14 et 16 février, il y a 
eu débat sur la question à la Chambre des 

communes. Les parlementaires étant en 
congé au cours de la semaine du 19 février, 
serait-il possible que les garderies en milieu 
minoritaire aient enfin la certitude d’être 
incluses dans la loi? Réponse peut-être à la 
fin février ou au début mars quand les travaux 
reprendront sur la colline parlementaire. 

Rebecca Kwan
IJL – Réseau.Presse – L’Orléanais

C’est pour encourager l’amour de 
la lecture et créer une « communauté 
dynamique liée par les livres » que Majela 
Guzman a mis sur pied, en juin 2022, une 
petite bibliothèque gratuite de quartier. 
Située sur le croissant Markwell, à Orléans, 
la bibliothèque a depuis été rebaptisée la 
« communauté de lecture Zunzun ».

Anciennement professeure spécialisée 
dans la promotion de la lecture à l’Université 
de La Havane, à Cuba, Mme Guzman 
a rapidement vu son projet prendre de 
l’ampleur.

« La réponse de la communauté a été 
immédiate et extrêmement positive, ce qui 
nous a poussés à étendre rapidement notre 
portée », raconte-t-elle. 

Une page Facebook a été lancée et, en 
plus d’offrir gratuitement des livres dans son 
quartier, la communauté de lecture Zunzun 
a créé un programme intitulé « Reading 
Buddies », soit partenaires de lecture, en 
français.

« Les “Reading Buddies” sont des 
peluches que nous associons à des livres 
et que nous offrons aux enfants de notre 
communauté », explique Mme Guzman. 
« Ça permet aux enfants de se sentir plus à 
l’aise pour lire à haute voix et de rendre la 

lecture plus amusante pour eux. »
« Au cœur de notre projet, il n’y a pas que 

des livres qui circulent, mais une culture 
de la lecture et de l’alphabétisation qui 
profite à tous, quel que soit l’âge », décrit 
la fondatrice du projet. « En offrant une 
collection bilingue, nous nous assurons que 
notre communauté diversifiée a accès à la 
littérature dans les deux langues officielles, 
soutenant ainsi de manière tangible 
l’alphabétisation bilingue. »

Mme Guzman tient à faire des livres des 
« passerelles, reliant les individus 
et favorisant un sentiment partagé 
d’appartenance et de compréhension ».

« En tant que mère, j’ai été la première 
à constater l’effet incroyable que la lecture 
peut avoir sur la croissance émotionnelle et 
intellectuelle d’un enfant », poursuit Majela 
Guzman. « Elle a non seulement nourri 
l’imagination de mes enfants, mais elle 
a aussi renforcé les liens que nous avons 
partagés à travers les histoires que nous 
avons explorées ensemble. »

La bibliothèque est alimentée de dons 
de la communauté, d’éditeurs et d’auteurs 
locaux. « C’est toujours un défi d’offrir le 
même nombre de livres en français qu’en 
anglais », confie la fondatrice. « Mais nous 
recherchons activement ces titres et achetons 
même des livres en français lors des ventes 

dans les magasins locaux. »
En plus d’offrir des livres et des peluches, 

la communauté de lecture Zunzun tient 
des événements, notamment sous les 
thématiques de Noël ou bien de l’Halloween. 
« En novembre, nous avons organisé une 
semaine des livres interdits pour célébrer 
la liberté de lecture et mettre en lumière les 
questions importantes liées à la censure », se 
souvient Mme Guzman.

« Nous défendons le travail des autres 
petites bibliothèques gratuites de notre 
quartier, et nous les soutenons en donnant des 
livres et en encourageant notre communauté 
à les visiter », renchérit l’Orléanaise. 
« Nous avons même créé une carte des petites 
bibliothèques gratuites d’Orléans que nous 
avons partagée sur notre page Facebook. »

Majela Guzman encourage également 
« les membres de la communauté à utiliser 
leurs bibliothèques publiques et à participer 
aux événements organisés par les auteurs, 
renforçant ainsi l’écosystème littéraire de 
notre région ».

« Je pense que ce genre de projet là, c’est 
très bon dans une communauté, d’abord 
parce que ça crée du lien social », d’avancer 
la professeure en sociologie à l’Université 
d’Ottawa, Stéphanie Gaudet.

Cette dernière souligne qu’un tel projet «  met 
l’enfant en contact avec sa communauté ». 

   « Ça fait en sorte qu’il y a des gens qui 
vont se réunir autour de leurs enfants, par 
exemple », explique-t-elle. « Ça les met 
en contact avec des livres et on sait à quel 
point c’est très important que les enfants 
soient en contact avec des livres le plus tôt 
possible parce que ça favorise la lecture, la 
compréhension de la lecture. »

Selon Mme Gaudet, la communauté de 
lecture Zunzun a non seulement un effet 
rassembleur, elle permet de développer un 
« sentiment de confiance ».

« Ça montre qu’il y a des gens autres que 
les parents qui s’intéressent aux enfants 
des autres », fait-elle remarquer. « Je pense 
que ça a beaucoup de vertus dans une 
communauté. »

Le Centre parascolaire Alpha 3-13 garde un oeil sur le projet de loi C-35. 
PHOTO : JEAN-MARC PACELLI
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L’animal le plus 
rapide de la planète

La fin du chocolat
La forte inflation du prix des aliments qu’on a connue depuis deux ans est 

derrière nous. À quelques exceptions près, la croissance du prix de la nourriture 
devrait reprendre un rythme normal à court terme. 

Mais un danger drôlement plus important qu’une pandémie ou qu’un conflit 
à l’autre bout du monde menace le prix de nos aliments et même l’offre : les 
changements climatiques.

Le café, le chocolat ou le vin, tels qu’on les connait, sont appelés à disparaitre, 
ou du moins à connaitre des baisses de production tellement fortes qu’ils 
pourraient devenir hors de prix.

Ce n’est pas un scénario de science-fiction ni une hypothèse pour le XXIIe 
siècle. La hausse des températures dans le monde affecte déjà la production des 
fruits qui servent à fabriquer le café, le vin ou le chocolat, et il faut s’attendre 
au cours des prochaines années à voir les prix monter à mesure que les récoltes 
seront affectées.

Normalement, la nature a un moyen de défense efficace contre des 
transformations radicales de l’environnement : la diversité génétique. Si une 
variété de café supporte mal la chaleur extrême, elle finira généralement par 
disparaitre au profit d’une autre qui est plus résistante.

Or, pour maximiser la productivité des cultures, on a eu tendance à faire 
exactement l’inverse et à miser sur un nombre très limité de cultivars, ce qui 
accroit notre vulnérabilité aux changements climatiques.

La vaste majorité du café (Arabica), des bananes (Cavendish) et des avocats 
(Hass) consommés chez nous et aux quatre coins du monde proviennent d’un 
seul cultivar.

D’ici 2050, la moitié de toutes les terres où pousse le café aujourd’hui sera 
impropre à sa culture. On peut supposer que le prix augmentera graduellement à 
mesure que les changements climatiques affecteront les zones de production en 
Afrique et en Amérique centrale.

Le Canada, grâce à sa géographie diversifiée, à son vaste territoire et à 
l’importance de son industrie agroalimentaire, est moins vulnérable que d’autres 
pays à l’insécurité alimentaire. 

Cela n’empêche pas qu’il y aura d’importantes transformations dans nos 
pratiques agricoles et dans notre assiette au cours des prochaines années. Une 
partie de ces changements seront dictés par les prix. Il faudra accepter que certains 
aliments deviennent inabordables.

Déjà, après une hausse modeste des prix au cours des dernières années, nos 
habitudes de consommation se sont transformées. Les épiceries au rabais sont 
plus populaires que jamais. Un ménage sur dix au Canada dépend des banques 
alimentaires pour se nourrir convenablement, presque le double d’il y a cinq ans. 

Ce n’est qu’un début. Il faut se préparer à une hausse des prix de certains 
aliments bien plus importante dans un avenir rapproché.

Je ne suis pas certain que nous soyons prêts en tant que société à ce choc des 
prix. Nous avons vécu dans un monde où tout était offert dans nos épiceries et 
dans nos restaurants.

Nous n’avons pas l’habitude de nous plier à des restrictions ni à une régression 
de nos conditions de vie. Mais à moins d’une transformation radicale de nos 
modes de vie, il est peu probable que nos assiettes échappent à l’incidence des 
changements climatiques.

David Dagenais, Francopresse

L’Orléanais est une publication mensuelle distribuée à plus de 
44 150 résidences à Blackburn Hamlet, Orléans et Navan. Le journal 
est exploité localement par Sherwin Publishing Inc. Pour toute 
question, demande et commentaire, veuillez nous écrire à l’adresse 
suivante :  orleanais@orleansstar.ca. 

	 Rédacteur en chef........Jean-Marc Pacelli

Vous pensez peut-être aux guépards, aux 
léopards ou à certains poissons? 

Non, l’animal le plus rapide du monde est le 
faucon pèlerin. En plongée, il atteint la vitesse 
fulgurante de 300 km/h.

Il obtient cette vitesse en montant haut dans le 
ciel et observe les autres oiseaux qui volent à plus 
basse altitude. 

Il aime bien les pigeons, les tourterelles tristes, et 
s’en prend même parfois aux urubus pas mal plus 
gros que lui. Il arrête son choix 
sur une proie, vole en descendant 
en prenant beaucoup de vitesse. 

Au dernier instant, il ferme 
ses ailes et devient une « bombe 
des airs ». 

Arrivé à sa proie, il la frappe 
avec son corps pour la tuer 
instantanément ou l’étourdit pour 
la reprendre plus bas avec ses griffes puissantes. 

Il a la pesanteur d’environ un grille-pain à deux 
tranches. On imagine, nous, se faire frapper par un 
grille-pain à 300 km/h!

Le faucon pèlerin est venu à un cheveu de 
disparaître. Comme la majorité des oiseaux, 
les faucons pèlerins furent affectés par le 
Dichlorodiphényltrichloroéthane (DDT), ce 
puissant poison utilisé durant la Deuxième Guerre 
mondiale pour se débarrasser des puces et punaises, 
mouches et toutes autres bestioles nuisibles. 

On fit usage du DDT en grande quantité, ce qui 
causa un grave problème. Le DDT était devenu 
une menace plus qu’autre chose, car les bestioles 
y devinrent immunisées et son efficacité devint très 
réduite. 

En 1962, la biologiste américaine Rachel Carson 
publia le livre Printemps silencieux (Silent Spring) 
accusant le DDT d’être cancérigène et reprotoxique 
(empêchant la bonne reproduction des oiseaux en 

amincissant la coquille de leurs œufs).
Donc, l’oiseau pondait des oeufs avec une 

coquille bien fragile, effets du DDT, et, en piétinant 
dans son nid, il brisait les oeufs, ce qui empêchait 
la reproduction. 

Au Canada, il ne restait plus que quelques 
faucons quand les ornithologues et autres amateurs 
de la nature prirent de grands moyens pour sauver 
cet oiseau. Ils firent d’énormes pressions sur les 
gouvernements afin d’interdire le DDT, car des 

études poussées prouvaient que 
le DDT était néfaste pour les 
oeufs. 

Enfin en 1970, le DDT fut 
interdit dans la majeure partie du 
monde. 

Les passionnés de cet oiseau, 
surveillaient les nids des 
quelques faucons encore vivants, 

soustrayaient leurs oeufs en les remplaçant par de 
faux oeufs. 

Ensuite, on incubait artificiellement les oeufs. 
On pouvait donc avoir une nouvelle génération de 
faucons pèlerins. On continua ainsi jusqu’à ce que 
la population grandisse raisonnablement et jusqu’à 
ce que le DDT ne soit presque plus existant.

Ici, à Ottawa, on construisit des endroits pour la 
nidification propice à de hauts bâtiments au centre-
ville. Des caméras furent installées à proximité 
afin de suivre l’évolution et l’éclosion de ces 
magnifiques petits faucons.

Puisque la ville a un « surplus » de pigeons, les 
parents faucons ne demandaient pas mieux que de 
se payer la traite et de bien nourrir les petits.

Aujourd’hui, les faucons pèlerins sont en 
abondance ici, au Canada, dans les Amériques et 
en Europe. 

Les humains commettent les pires crimes, mais 
sont capables de faire de bien bonnes choses aussi.

Réflexion

Denis 
Gagnon

	 Rédacteur en chef fondateur........Louis V. Patry

Bureau de circonscription
255, boul. Centrum, 2ième étage
Orléans, ON K1E 3W3
marie-france.lalonde@parl.gc.ca
613.834.1800
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Marie-France LALONDE
Députée/MP Orléans

Ici pour vous aider!
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Paniz Arbabi, 12e année
École secondaire publique Gisèle-
Lalonde

Avec l’accès généralisé à l’internet 
et les récentes avancées technologiques, 
l’apprentissage en ligne est devenu un élément 
essentiel de l’éducation moderne.

L’éducation évolue en même temps que 
le monde, et les plateformes d’apprentissage 
en ligne offrent aux étudiants de tous âges et 
de tous horizons un niveau de flexibilité et de 
commodité jamais atteint auparavant. 

L’apprentissage en ligne présente toutefois 
des avantages et des inconvénients, comme 
toute autre stratégie d’enseignement. Alors 
qu’ils traversent la complexité de l’éducation 
moderne, les éducateurs, les étudiants 
et les législateurs doivent tous avoir une 
compréhension approfondie des avantages et 
des inconvénients de l’apprentissage en ligne.

Lorsque l’on parle d’apprentissage 
en ligne, l’un des principaux points que 
l’on peut évoquer est la flexibilité. Ce 
type d’apprentissage permet aux étudiants 
d’apprendre à leur propre rythme, au moment 
et à l’endroit où ils le souhaitent. Ils peuvent 

adapter leur style d’apprentissage et leur 
emploi du temps à leurs besoins, et les 
enseignants bénéficient d’une plus grande 
flexibilité puisqu’ils discutent avec les 
étudiants sur une base individuelle.

L’apprentissage en ligne est également 
une pierre angulaire de l’innovation. Les 
étudiants apprennent à mieux travailler avec 
un ordinateur et des plateformes en ligne, ce 
qui n’a pas de prix pour entrer sur le marché 
du travail actuel. En outre, les cours en 
ligne peuvent être mis à jour beaucoup plus 
rapidement et de manière généralisée afin de 
refléter l’évolution des besoins et des thèmes 
de la société. L’apprentissage en ligne favorise 
donc la créativité et l’indépendance entre 
pairs. 

Cependant, l’apprentissage en ligne a aussi 
ses mauvais côtés. De nombreux étudiants 
ont des difficultés à se concentrer pendant de 
longues périodes, en particulier sur les écrans. 
La durée d’attention moyenne d’un être 
humain est passée de 12 à 8,25 secondes au 
cours des deux dernières décennies. Il y a donc 
de fortes chances que les étudiants soient tentés 

L’apprentissage en 
ligne : innovatrice 
ou destructrice

L’apprentissage virtuel peut être une bénédiction et une malédiction, 
tant pour l’étudiantque pour la société. PHOTO : FACEBOOK

SUITE À LA PAGE A2 
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de naviguer sur d’autres onglets, de consulter 
leurs médias sociaux, ou d’être interrompus 
par leur environnement à la maison (ex. : 
animaux domestiques, bruit, etc.).

De plus, l’apprentissage en ligne 
entraîne une forme d’isolement qui n’est 
pas ressentie dans les salles de classe. À 
l’école, les élèves collaborent avec leurs 
pairs pour des projets et sont constamment 

en train de se couvrir, développant ainsi 
leurs compétences sociales. L’apprentissage 
en ligne peut les rendre moins motivés et 
moins engagés, et il leur est plus difficile de 
nouer des relations. 

En conclusion, les avantages et les 
inconvénients de l’enseignement en ligne 
montrent que le paysage de l’enseignement 
supérieur est en constante évolution et 
présente à la fois des opportunités et des 

difficultés.
Les systèmes d’apprentissage en ligne 

offrent une flexibilité, une accessibilité et 
une commodité inégalées; cependant, ils 
présentent également des défis notables, 
notamment la fracture numérique, la 
restriction de l’engagement social et les 
détournements possibles.

Trouver un équilibre entre les avantages 
et les inconvénients de l’apprentissage 

en ligne reste crucial à mesure que la 
technologie se développe et que les 
paradigmes éducatifs évoluent.

Les apprenants du monde entier peuvent 
bénéficier d’une expérience éducative plus 
égalitaire et réussie si de nouvelles solutions 
et des politiques inclusives sont mises en 
œuvre pour résoudre les lacunes du système 
tout en adoptant ses avantages. L’innovation 
est la clé de la longévité.

Suite de la page A1

L’apprentissage en ligne : innovatrice ou destructrice

L’augmentation des frais de scolarité universitaire
Camille Berini, 12e année
École secondaire catholique Garneau

Depuis la vague d’inflation suivant la 
chute économique post-COVID de 2021-
2022, le coût de la vie pour les Canadiens 
a grandement augmenté. En 2023, l’Indice 
des prix à la consommation canadien (IPC) 
démontre une inflation de 3,9 %, cette 
hausse touchant plusieurs différents secteurs 
de la population générale liés au logement, à 
la nourriture et à l’éducation postsecondaire. 

Du point de vue national, les étudiants 
universitaires des cycles supérieurs qui 
étudient à temps plein payaient en moyenne 
7437 $, tandis que les étudiants de premier 
cycle payaient environ 6834 $ en 2023. Ces 
nombres représentent une augmentation de 
1,7% pour les étudiants de cycles supérieurs, 
et de 2,6% pour les étudiants de premier 
cycle en comparaison à l’année précédente. 

La Nouvelle-Écosse, l’Ontario ainsi 
que la Colombie-Britannique démontraient 
les plus hauts taux de frais de scolarité 
universitaire postsecondaire au Canada en 
2023. Les étudiants de cycle supérieur en 
Nouvelle-Écosse déboursaient en moyenne 
10 591$, soit 42,4 % de plus que la 
moyenne canadienne, similaire à l’Ontario, 

où les étudiants devaient payer environ 
9385 $, et en Colombie-Britannique, qui 
chargeait approximativement 9994 $, une 
augmentation de 26,2 % en Ontario et 34,4 % 
de plus que la moyenne en Colombie-
Britannique. 

Au Québec, les étudiants ont vu une 
hausse de 3 % dans les frais de scolarité pour 
une personne à temps plein depuis 2022, 
montant leur redevance scolaire à environ 
96,03 $ par crédit, ou 2880,90 $ pour 30 
crédits. Par contre, les frais de scolarité à 
Terre-Neuve-et-Labrador demeurent les plus 
bas du pays : environ 3749 $, soit 49,5 % en 
dessous de la moyenne nationale du Canada. 

Pour les étudiants internationaux hors 
du pays cherchant à étudier au Canada, 
les frais de scolarité ont aussi grandement 
augmenté. Les étudiants étrangers à temps 
plein de premier cycle paieront en moyenne 
36 123 $, une augmentation d’environ 8 % 
par rapport à la période précédente. Pour les 
étudiants étrangers de cycle supérieur, leurs 
frais de scolarité moyens sont de 21 111$, 
une hausse de 4,3 % comparée à la période 
précédente. 

Malheureusement, des différences impor-
tantes sont facilement observables dans les 

frais chargés, dépendamment du niveau et 
du domaine d’étude.

Les étudiants canadiens à temps plein 
des cycles supérieurs pour une maîtrise en 
administration des affaires (MBA) ou le 
programme de MBA régulier paieront en 
moyenne entre 30 464 $ et 53 227 $. Les 
étudiants de cycle supérieur en affaires, 
gestion et administration publique paient 
en moyenne 14 823 $, ceux en dentisterie 
environ 13 223 $ ainsi que des droits de 
scolarité plus élevés. 

Puis, les étudiants à temps plein dans les 
domaines de la science de l’information et 

en génie paient entre 7454 $ et 8902$. Tous 
ces programmes sont supérieurs au coût 
moyen national des autres programmes de 
cycle supérieur.

En moyenne, les étudiants canadiens 
post-universitaires finissent leurs études 
avec une dette étudiante d’environ 28 000 $, 
sans compter les taux d’intérêt, ce qui peut 
leur prendre en moyenne environ neuf 
ans et demi à payer, considérant le salaire 
minimum au Canada qui est entre 14 $ et 19 $ 
de l’heure dépendamment de la province, et 
le salaire annuel moyen des Canadiens en 
2024 qui est en moyenne de 65 900 $.

MON CHOIX POUR  
UN AVENIR MEILLEUR.

ustpaul.ca
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Santé mentale et bien-être valorisés au Sénat des Élèves
Maïssa Zemni, 12e année
École secondaire publique Gisèle-
Lalonde

Le 7 février dernier, le Sénat des Élèves 
a eu sa rencontre mensuelle au siège social 
du Conseil des écoles publiques de l’Est de 
l’Ontario (CEPEO). 

Le Sénat des élèves est un réseau 
au sein du conseil qui permet à chaque 
école secondaire d’être représentée. Les 
sénateurs discutent de différents projets, de 
propositions, etc. 

Le 7 février, nous avons eu une pré-
sentation concernant la stratégie de bien-être 
et santé mentale au CEPEO. En tant que 
présidente du Sénat des Élèves, je dois dire 
que je suis tellement contente que les jeunes 
soient entendus concernant la santé mentale 

dans nos écoles. 
D’ailleurs, le Sénat des Élèves est 

constitué de 3 comités, le comité PAG 
(promotion), action sociale ainsi que celui 
de la santé mentale. 

Plusieurs projets ont été réalisés 
concernant la santé mentale, tels que des 
balados de santé mentale, des publications 
Bell Cause pour la cause ainsi que des 
séances de consultation en groupe. 

D’ailleurs, dans la stratégie 
organisationnelle du bien-être, le but est 
d’adopter une approche intentionnelle ciblée 
afin d’outiller et d’appuyer les élèves, les 
apprenants et le personnel. Ce sont des 
initiatives ayant pour but de normaliser les 
discussions concernant la santé mentale et le 
bien-être auprès des jeunes.

Augmentation des commotions cérébrales chez les jeunes
Valérie LeVasseur, 10e année
École secondaire publique Louis-Riel

De plus en plus de Canadiens âgés de 
12 ans et plus, soit 2 % de la population 
du Canada, soutiennent qu’ils ont subi une 
commotion cérébrale en 2022. Ce qu’il est 
important de noter est que 63 % des jeunes de 
12 à 17 ans ont subi la commotion cérébrale 
en participant à une activité physique 
sportive, comme le football, le hockey, la 
ringuette ou le ski.

Qu’est-ce qu’une commotion cérébrale? 
C’est une lésion cérébrale. Bien souvent, 
elle est causée par un coup soit à la tête, au 
cou, au visage ou au corps. Lorsque l’on 
reçoit un coup à la tête ou au corps, notre 
cerveau bouge à l’intérieur du crâne. On 
peut souffrir d’une commotion même si 
nous ne perdons pas connaissance. Pour la 
majorité des individus, on se remet d’une 
commotion dans un délai de 10 jours à 
4 semaines.   

Les enfants et les jeunes prennent plus 
de temps à s’en remettre que les adultes. 
Ceci est important, car la convalescence 

prend plus de temps pour les jeunes. Il 
faut prendre le temps de ne pas bousculer 
la guérison et précipiter les retours au jeu. 
Trop souvent la pression sociale, des amis 
ou des entraineurs nous amènent à retourner 
au jeu sans avoir réalisé toutes les activités 
de santé pour nous remettre de l’incident 
sportif ou d’une chute, par exemple.

Selon de récentes études, une 
commotion cérébrale ne se manifeste pas 
de la même façon chez les femmes et chez 
les hommes. De plus, les hommes et les 
femmes se rétablissent différemment, ce qui 
fait en sorte que l’on ne doit pas appliquer 
nécessairement le même traitement aux 
garçons et aux filles. 

Il faut consulter immédiatement un 
médecin, prendre du repos et suivre 
les directives de convalescence afin de 
reprendre le dessus.

Dès que nous avons les symptômes 
suivants, il faut consulter un médecin : 
douleur au cou, vision double, perte 
de conscience, crise épileptique ou 
convulsions, vomissements répétés, mal de 

tête intense ou qui s’aggrave, ou sensation 
de faiblesse, de picotement ou de brûlure 
dans les bras ou les jambes.  

Il faut éviter de croire que les symptômes 
vont disparaitre dans quelques jours ou après 
avoir consommé quelques médicaments.

Consulter un médecin n’est pas un signe 
de faiblesse ou de quelqu’un qui manque de 
courage ou de volonté de retourner au sport. 
C’est plutôt quelqu’un qui prend conscience 
d’une situation médicale et qui prend les 
moyens pour guérir et repartir en santé.   

Une commotion cérébrale ne se trouve 
pas aisément par les instruments médicaux. 
Trop souvent, parce qu’il n’y a pas de 
séquelles évidentes de la commotion pour les 
instruments médicaux, on ne doit pas croire 
qu’il n’y a pas une commotion cérébrale.

Lorsque l’on subit une commotion 
cérébrale, la première action est d’arrêter 
toute activité, prendre du repos et consulter 
un médecin le plus rapidement possible. Si 
la personne est inconsciente, on ne doit pas 
là déplacer ou enlever son équipement, dont 
un casque de hockey, car elle pourrait être 

blessée à la colonne vertébrale.
Notre santé nous appartient et ceci 

commence par bien comprendre le 
fondement d’une commotion cérébrale, de 
faire des choix pour sa personne et prendre 
le temps de guérir.
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La petite histoire... de la rue Gérald 
L’Orléanais présente mensuelle-
ment des chroniques historiques 
écrites par la SFOPHO 
afin de faire connaître le patri-
moine et l’histoire d’Orléans. 

Alton Legault
Auteur principal

La rue Gérald, une petite rue 
en cul-de-sac, située à l’est du 
chemin Trim dans le quartier #1, 
Orléans-Est-Cumberland, s’étend 
au sud sur le coteau à l’ouest du 
ruisseau Cardinal, sur une distance 
d’environ 500 mètres depuis le 
chemin Old Montreal.

La rue porte le nom de Gérald, 
depuis sa prise en charge et sa 
désignation par le Conseil du 
canton de Cumberland au cours 
des années 1970, pour rendre 
hommage à Gérald Maisonneuve, 
initiateur de l’ouverture de la rue.  

Gérald Maisonneuve est issu 
d’une grande famille de 14 enfants 
de St-Pascal-de-Baylon. Né en 
1922, fils d’Arthur Maisonneuve 
et de Rose-Anna Brunet, il épouse 
Colette Brazeau le 29 août 1948 

en l’église St-Benoit à Wendover. 
Ils auront neuf enfants : Pierre, 
Richard, Alain, Lynn, Christiane, 
Constance, Estelle, Rosanne et 
Sonia. 

En 1949, Gérald Maisonneuve 
achète le lot 29 de la 1re concession 
du canton de Cumberland et 
s’installe avec son épouse dans la 
vieille maison (démolie en 2019) 
d’une fermette au coin sud-ouest 
de ce qui deviendra la rue Gérald. 

Il cultive d’abord la terre, puis 
devient menuisier en 1955. En 
1961, au moment où se manifeste 
une tendance au développement 
de quartiers résidentiels dans 
le secteur d’Orléans, Gérald 
entreprend l’ouverture d’une rue 
privée en gravier jusqu’au haut 
du coteau avec l’aide de Gérard 
Charbonneau. 

Déjà en 1959, Wilfrid Charlebois 
avait construit sa maison au coin 
sud-est avec le bois de la grange. 

En 1964, Gérald est élu comme 
commissaire scolaire pour la 
nouvelle unité administrative des 
écoles du canton de Cumberland 

regroupées à l’école Notre-Dame 
du Cap. 

En 1965, la famille déménage à 
Alexandria où Gérald pratique le 
métier de transporteur du lait par 
camion. 

Au cours des années 1970, il 
vend le terrain non-développé plus 
au sud à Gérard Charbonneau, 
puisatier, qui le divise en lots 
qu’il vendra après 1980 avec 
aménagement de puits artésiens. 

En 1998, retraité, Gérald 
s’installe avec son épouse dans un 
condo sur le boulevard Centrum 
à Orléans. Il décède en 2001 et 
est inhumé dans le cimetière 
de la paroisse Sacré-Cœur 
d’Alexandria.

La petite rue Gérald se développe 
au gré des ans et des gens qui 
viennent y vivre. En 1966, on n’y 
trouve que six maisons : celles 
de Gérald Maisonneuve (louée), 
Wilfrid Charlebois, Rhéal Dupuis, 
Léo Parent, Yvan Maisonneuve et 
Edmond Nadon. 

En 1966, le frère de Gérald, 
Yvan, époux de Raymonde Gareau, 

employé à l’Imprimerie nationale, 
gère l’imprimerie Maisonneuve 
dans son sous-sol au 1342 rue 
Gérald, pour répondre aux besoins 
de la population francophone. 

En 1992, son fils, Marc, prend la 
relève de l’imprimerie qui devient 
l’imprimerie Nova Impressions, 
éventuellement déménagée dans 
le secteur Beacon Hill.

En 1976, il y a 13 maisons; en 
1983, le canton procède au pavage 
de la 1re partie de la rue; en 1991, 
il y a 26 maisons et la rue est 
complètement pavée, mais sans 
trottoirs ni services municipaux 
d‘eau et d’égouts. En 2024, il s’y 
trouve 27 résidences.

Parmi les résidents qui y ont 
vécu, on retrouve, entre autres, 
les enseignants Paul Drouin 
(secrétaire du conseil du « Police 
Village of St. Joseph d’Orleans » 
en 1969-1970) et son épouse, 
Monique Cholette, le paysagiste 
Bob Larochelle, l’éminent 
pédiatre Victor Marchessault et 
le couple Roman-Blacio qui, en 
1985, a ouvert l’une des premières 

garderies dans le coin, The Little 
School Day Care Centre, au 1438 
rue Gérald, avant de la déménager 
dans le parc d’affaires Taylor 
Creek. 

La rue Gérald est sans doute 
l’un des trésors cachés d’Orléans 
tant par sa petite histoire que par 
sa situation pittoresque et la vue 
imprenable qu’elle offre sur l’île 
Petrie, la rivière des Outaouais et 
les majestueuses Laurentides au 
nord. 

Cotiser, ça allège l’esprit
REER et CELI

Cotisez en ligne  
ou avec votre conseiller. 
desjardins.com/reerceli

On vous accompagne 
dans la réalisation de 
vos projets.
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Unis par la ,francophoniefrancophonie
engagés pour .l’avenirl’avenir

      Mois de la Francophonie

Le Conseil des écoles catholiques du 
Centre-Est (CECCE) s'illumine de festivi-
tés à l'occasion du Mois de la Francophonie, 
déployant une mosaïque d'événements pour 
honorer la splendeur de la langue et de la 
culture françaises. Cette période incon-
tournable pour les écoles du CECCE est 
l’occasion d’enraciner profondément l'iden-
tité francophone chez ses élèves tout en 
rendant hommage à la diversité et à la 
richesse de la francophonie ontarienne, 
canadienne et mondiale.

Folie Furieuse à l'élémentaire
Parmi les événements, la Folie Furieuse se 
démarque comme une initiative phare, 
rassemblant plus de 1800 élèves de 
cinquième année de 36 écoles élémentaires 

du CECCE dans un élan de camaraderie et 
d'apprentissage. Lors de ces rassemblem-
ents, les élèves seront amenés à tisser des 
liens, à découvrir et apprécier des artistes 
de la francophonie ainsi que des référents 
culturels francophones catholiques et des 
Premières Nations, Métis et Inuit, à travers 
une compétition amicale et des activités 
ludiques et éducatives. 

FrancoFun en famille
Cette année, le CECCE lance également la 
première édition de FrancoFun à l'École 
secondaire catholique Béatrice-Desloges, 
promettant une journée familiale mémora-
ble avec des structures gonflables, de la 
musique francophone, des activités 
artistiques, et bien plus encore. Cette 

journée festive, qui aura lieu le 23 mars 
prochain, vise non seulement à célébrer la 
francophonie, mais aussi à soutenir les 
élèves et les familles du CECCE à travers 
une collecte de fonds pour la Fondation du 
CECCE.

Création de slams
Dans un élan de créativité célébrant le Mois 
de la Francophonie, des élèves talentueux 
se sont distingués par leur aptitude à 
manier les mots, en composant des slams 
captivants. Ces slams sont la pierre 
angulaire de projets vidéo uniques, mettant 
en avant l'importance de la créativité, de 
l'expression personnelle et de l'engagement 
au sein de la célébration de la francophonie. 
Ces vidéos seront dévoilées sur le site Web 

et les réseaux sociaux du CECCE au 
courant du mois de mars. 
Le Mois de la Francophonie au CECCE est 
plus qu'une célébration; c'est une affirma-
tion de l'importance de la francophonie 
dans l'éducation, offrant aux élèves les 
outils pour devenir des ambassadrices et 
ambassadeurs de la langue et de la culture 
françaises. Rejoignez-nous dans cette 
aventure enrichissante! 

Pour plus d’informations sur le Mois de la 
Francophonie au CECCE rendez-vous au 
ecolecatholique.ca/francophonie.

Le CECCE en fête pour le Mois de la Francophonie!
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Événement ouvert à toute la communauté, 
au profit de la Fondation des écoles catholiques du Centre-Est

PROGRAMMATION 

LA FÊTE

FrancoFUN
DE BÉATRICE-DESLOGESSAMEDI 23 MARS, DE 9H À 14H 

1999, ave. Provence, Orléans

PROCUREZ-VOUS VOS BILLETS DÈS MAINTENANT!

DIFFÉRENTS FORFAITS DISPONIBLES
Billet gratuit 

Billet avec don pour la Fondation du CECCE (10 $)

Billet avec don et repas de cabane à sucre (20 $) 

Activités artistiques
Activités ludiques pour les enfants
Diffusion de films 
Improvisation
Musique francophone (DJ)
Photomaton
Structures gonflables
Salon d’exposants
Vente de livres
Et bien plus!

Le 16 février dernier, dans le cadre du 
Mois de l’histoire des Noirs, l’école élé-
mentaire et secondaire publique Carre-
four Jeunesse a reçu la visite de l’hono- 
rable sénatrice Bernadette Clement, 
représentant la province de l’Ontario.

Elle a partagé avec les élèves et le person-
nel ce qu’elle fait comme travail en tant 
que sénatrice mais aussi ses rêves et aspi-
rations. L’engagement des élèves à poser 
des questions a donné place à des échan-
ges et des réflexions inspirantes. L’énergie 
était palpable dans le gymnase !

Le conseiller scolaire Mathieu Tondreau 
ainsi que le maire de Clarence-Rock-
land, Mayor/Maire Mario Zanth étaient 
présents pour l’occasion.

Tout au long du Mois de l’histoire des 
Noirs, le CEPEO, en collaboration avec sa 
communauté scolaire, organise une série 
de conférences qui ont pour but d’éduquer 

les apprenants tout en les inspirants.
Après avoir assisté à ces ateliers, les élèves 
du CEPEO seront en mesure de connaître 
et reconnaître l’apport des personnes 
d’ascendance africaine (dans le passé et 
aujourd’hui) au patrimoine du Canada.

Une visite inspirante à l’école élémentaire 
et secondaire publique Carrefour Jeunesse !

Conseil des
écoles publiques
de l'Est de Ontario
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MP Lalonde décorée à l’ambassade de France
Jean-Marc Pacelli
L’Orléanais

Le 1er février dernier, la députée fédérale 
d’Orléans, Marie-France Lalonde, a été 
décorée de l’ordre national du mérite à 
l’ambassade de France au Canada dans une 
cérémonie tenue en présence des proches et 
amis de Mme Lalonde. 

« C’est avec émotion et honneur que 
je reçois en votre compagnie l’insigne de 
Chevalier dans l’ordre national du Mérite 
de la République française », a mentionné 
Mme Lalonde à l’ambassadeur Michel 
Miraillet, qui lui avait remis l’insigne, une 
médaille en forme d’étoile à six branches 
doubles émaillées de bleu, surmontée 
d’une bélière formée de feuilles de chênes 
entrecroisées.

L’ordre national du Mérite a été institué 
le 3 décembre 1963 par Charles de Gaulle 
et cherche à récompenser les mérites 
distingués acquis soit dans une fonction 
publique, civile ou militaire, soit dans 
l’exercice d’une activité privée. 

Dans le cas de la politicienne, la distinction 
« symbolise la reconnaissance par la 
République française de la contribution 
de Mme Lalonde à la défense de la langue 
française et pour son attachement à la 
démocratie et à l’humanisme », peut-on lire 
dans le communiqué émis par l’ambassade.

Élue députée pour la première fois en 
2019, Mme Lalonde a toutefois entamé sa 
carrière politique au niveau provincial, en 
faisant son entrée à l’Assemblée législative 
de l’Ontario en tant que députée d’Ottawa- 
Orléans en 2014.

Elle y a d’ailleurs tenu plusieurs fonctions, 
dont ministre des Services gouvernementaux 
et des Services aux consommateurs, de 
ministre de la Sécurité communautaire et 
des Services correctionnels et de ministre 
des Affaires francophones.

Au niveau fédéral, elle a occupé les 
fonctions de secrétaire parlementaire 
du ministre de l’Immigration, des 
Réfugiés et de la Citoyenneté et de 
secrétaire parlementaire de la ministre du 
Développement économique et des Langues 
officielles.

Avant son entrée en politique, elle avait 
mené une carrière dans le domaine du 
travail social. 

« Mes années depuis mon entrée 
en politique, il y a 10 ans déjà, m’ont 
permis à maintes reprises de représenter 
la francophonie ontarienne et canadienne 
que ce soit à titre de ministre de la 
Francophonie de l’Ontario et Sherpa 
de l’Ontario au sein de l’Organisation 
internationale de la Francophonie, 
mais c’est principalement dans mon 

rôle de présidente de l’Association 
interparlementaire Canada-France qui 
a été des plus marquants par rapport à 
l’importance vitale des relations entre 
le Canada et la France », a souligné la 
députée lors de la cérémonie. 

Elle a d’ailleurs profité de l’occasion pour 

rappeler le travail de collaboration entre le 
Canada et la France qui a permis d’ériger 
le Monument Amicitia France-Canada au 
cimetière Beechwood. « Un monument 
qui est la définition même de l’amitié 
profonde entre nos deux pays », a-t-elle  
affirmé.  

Le 1er février, la députée Marie-France Lalonde a reçu les insignes de 
Chevalier dans l’ordre national du Mérite de l’ambassadeur de France, 
M. Michel Miraillet. PHOTO : AMBASSADE DE FRANCE

Jean-Marc Dufresne
IJL – Réseau.Presse – Agricom

Les images des manifestations 
d’agriculteurs à Paris ont fait le tour du 
monde. Excédés par leur marge de profit qui 
fond comme neige au soleil face à la hausse 
du coût du carburant et des fournitures, des 
milliers d’entre eux ont fortement exprimé 
leur ras-le-bol. La réalité économique post-
pandémie poussera-t-elle les agriculteurs 

ontariens à hausser le ton eux aussi?
« La Bretagne est la première région 

agricole de France », explique Enora 
Molac de RBG - Radio Bro Gwened située 
à Pontivy. « La colère des agriculteurs 
monte depuis des décennies en raison 
d’une baisse de leurs revenus, et de la 
concurrence européenne, intenable. Deux 
regroupements sont sous les projecteurs : 
la FNSEA et les Jeunes agriculteurs, 

syndicats producteurs de porc et de lait 
notamment. Mais en réalité, une bonne 
partie des grévistes n’est pas encartée. La 
plupart des agriculteurs et agricultrices 
déplore les parts importantes de profits qui 
vont aux transformateurs et aux grandes 
surfaces qui ne leur laissent pratiquement 
rien. » 

À l’échelle européenne, l’aide financière 
existe, mais elle favorise davantage les 
grandes exploitations que les petites. « De 
plus, les normes de production sont plus 
sévères en France qu’ailleurs en Europe, ce 
qui donne un produit de meilleure qualité, 
mais plus cher que ceux en provenance de 
Roumanie, de Pologne ou d’Espagne », 
souligne-t-elle. 

La Confédération paysanne diffère 
cependant d’opinion : selon l’organisme, 
aux vues de l’urgence climatique, les 
normes écologiques sont souhaitables, 
mais nécessitent un travail main dans la 
main avec les institutions européennes et 
les agriculteurs. Rappelons qu’une étude 
du Sénat français publiée en 2021 estime 

que deux agriculteurs s’enlèvent la vie par 
désespoir chaque jour. 

« Le climat politique de l’agriculture 
en Ontario est certainement différent », 
assure pour sa part le directeur au CA de 
la Fédération de l’agriculture de l’Ontario, 
Pierre Paul Maurice. 

« La Fédération représente environ 
30 000 agriculteurs dans la province 
et nous sommes engagés à tenir un 
dialogue proactif à tous les niveaux de 
gouvernement. En Ontario, le législateur 
reconnaît l’importance du partenariat 
avec l’industrie, ce qui nous permet de 
faire entendre notre voix dans le cadre de 
décisions importantes. On l’a encore vu 
avec le projet de loi 267 », dit-il. 

À son avis, c’est ce canal de 
communication ouvert qui permet aux 
agriculteurs ontariens de faire part de 
leurs doléances, et aux gouvernements 
municipaux et provinciaux d’établir un 
cadre juridique favorable à la poursuite 
d’une agriculture durable tout en restant 
compétitive sur le marché international.

Aidez les personnes amputées tout en 
protégeant vos clés avec une plaque 

porte-clés de l’Association  
des Amputés de guerre.

Commandez gratuitement 
vos plaques porte-clés à 
amputesdeguerre.ca.

France vs Ontario: ne pas mêler les pommes et les oranges



Votre futur commence 
maintenant.
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Après avoir célébré son 175e 
anniversaire l’année dernière, 
l’Université Saint-Paul a entamé un 
nouveau chapitre résolument tourné 
vers l’avenir.

Grâce à son engagement en faveur 
d’un leadership transformatif, des 
actions concrètes et de l’excellence 
académique, la communauté USP vit 
sa mission de créer un monde plus 
juste et plus humain.

Nouveau leadership
L’Université Saint-Paul accueillera 
Louis Patrick Leroux en tant que 
nouveau recteur au printemps.

M. Leroux rejoint l’USP après avoir 
occupé le poste de vice-doyen de la 
recherche à la Faculté des arts et des 
sciences de l’Université Concordia 
à Montréal. Originaire de la région 
d’Ottawa, il est franco-ontarien et a 
de profondes racines dans les scènes 
culturelles de l’Ontario et du Québec. 

« Le dynamisme constant dont fait 
preuve la communauté de l’Université 
Saint-Paul dans sa mission de créer 
un monde meilleur est quelque chose 
qui m’inspire » a expliqué M. Leroux. « 
Cette communauté dispose de tout ce 
qu’il faut pour avoir un impact positif 
dans le traitement des questions 
sociales contemporaines et je me 
réjouis de pouvoir y contribuer. »

Vivre la préservation de 
l’environnement
Ce janvier, l’USP a annoncé avec 
fierté son engagement à devenir 
une communauté bleue. Avec cet 
engagement, l’Université a pris 
des mesures importantes pour 
promouvoir la viabilité des ressources 
en eau et la responsabilité sociale.

L’engagement à l’égard de la 
communauté bleue s’harmonise 
avec les initiatives de responsabilité 
sociale plus larges de l’USP, qui 
comprennent le fait de cesser 
d’investir dans des fonds axés 
sur les combustibles fossiles et la 
priorisation des investissements dans 
des entreprises qui agissent de façon 
responsable sur les plans social et 
environnemental.

L’université lance également la 
nouvelle École de leadership, 
écologie et équité en mars. Cette 
nouvelle école proposera des 
programmes qui aideront les 
étudiantes et étudiants à acquérir les 
connaissances et les compétences 
dont ils ont besoin pour devenir 
des leaders en matière de durabilité 
écologique.

Encourager nos étudiantes  
et étudiants
À l’USP, la population étudiante est 
encouragée à intégrer l’éducation et 
la recherche à l’engagement social. 
Avec le soutien du corps professoral, 
les étudiantes et étudiants peuvent 
explorer leurs passions et mettre 
à disposition leurs talents pour 
faire la différence au sein de leur 
communauté.

Anitha Niyuhire et Victoria Gachuche, 
toutes deux étudiantes aux cycles 
supérieurs de l’École d’innovation 
sociale Élisabeth-Bruyère, sont 
de parfaits exemples de cette 
expérience étudiante.

Mme Niyuhire applique ce qu’elle a 
appris dans son projet Naomi lève-
toi, qui vise à autonomiser les mères 

monoparentales qui vivent en dehors 
de Bujumbura, la capitale du Burundi.

SICamp 254, le projet innovant de 
Mme Gachuche, est un laboratoire 
d’innovation sociale qui soutient les 
jeunes entrepreneurs à Nairobi.

Les deux étudiantes ont récemment 
reçu une bourse Desjardins de 
10 000 dollars chacune.

DÉCOUVREZ L’EXPÉRIENCE USP

Vous voulez découvrir l’Université Saint-Paul 

personnellement ? Rejoignez-nous sur le campus le 

mardi 12 mars à 10 h 00 pour un panel de discussion 

au cours duquel nos professeures et professeurs 

exploreront des enjeux sociaux pressants à partir de 

leurs perspectives académiques uniques. Pour vous 

inscrire, visitez ustpaul.ca.

UN NOUVEAU CHAPITRE : 

L’Université Saint-Paul 

s’engage dans le changement 

pour un meilleur avenir

POSTULEZ AUJOURD’HUI ustpaul.ca
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90% de satisfaction des étudiants 

Bilinguisme et diversité 

Frais de scolarité compétitifs 

10 étudiants par professeur 

> Communications sociales

> Counselling, psychothérapie et spiritualité 

> Droit canonique

> Éthique, justice sociale et service public

> Études de conflit

> Innovation sociale 

> Leadership, écologie et équité 

> Théologie 

Postulez dès aujourd’hui !

MON CHOIX POUR 
UN MONDE MEILLEUR.
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PLUS 
QU’UN 
COLLÈGELA CITÉ

C’EST LE MOMENT DE CHOISIR TA CARRIÈRE      collegelacite.ca
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X3p10.8
Y3p10.8

Un choix pour les 
passionnés de la vie.
› Techniques de soins vétérinaires 

Un choix qui 
change tout.
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Un choix qui 
change tout.

Un choix pour stimuler 
l’esprit d’entreprise.
› Administration publique 
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